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I-GENERALITES DEFINITIONS 


Les actes délictueux commis sous l’influence de la maladie sont appelés actes médico-légaux 
(vol, incendie homicides délits sexuels). 


La législation: ensemble de lois d’un pays, où concernant un domaine précis (psychiatrie). 


Lois: Règle ou ensemble de règles édictés par une autorité souveraine et imposé a tous les 
individus dune société. 


Le code civil : Tout ce qui est relatif à l’état, aux citoyens et aux rapports entre les citoyens. 
Le code pénal : Ce qui concerne les crimes et les peines. 


La psychiatrie a de nombreux aspects légaux et expertaux et le médecin est tenu de connaitre les 
textes réglementaires lui permettant de défendre le patient après un acte médico-légal, de le 
protéger contre l’exploitation par son entourage et par la société s’il est incapable de gérer ses 
propres affaires, de l’hospitaliser même sans son consentement lorsqu'il est en danger. 


II- LES MODES D’HOSPITALISATION : 
1- HOSPITALISATION EN SERVICE OUVERT: 


Concerne la majorité des patients, elle s’effectue dans un service ouvert sans aucune formalité .Elle fait 
suite à l’établissement par le médecin psychiatre du service d’un billet d'admission. Il en est de même 
pour la sortie. 


2-HOSPITALISATION D'OFFICE (d'initiative administrative) : 


Cette décision d’hospitalisation en service fermé est prise pour six mois renouvelables par le wali 
après requête du psychiatre. la décision de sortie doit être demandée au wali. 


Le P.V et M.O peuvent être transformées en H.O. 


3-LA MISE EN OBSERVATION: 
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Se fait sur présentation du malade au psychiatre de permanence, l’admission s‘effectue dans un 
service de 1 ‘hôpital psychiatrique et reste subordonnée à la décision du psychiatre. 


4-LA MISE EN OBSERVATION D'OFFICE : 
Ne peut être introduite que par le procureur général ou le wali. 


Doit être introduite par un certificat médical, attestant les troubles mentaux présentés par le 
malade et le danger de ce dernier. 


Sa durée ne peut excéder 15 jours .ce pendant le psychiatre devra obtenir au préalable l’accord du 
procureur ou wali avant d’autoriser la sortie du malade soumis a celle-ci et avant le terme de 15 
Jours. 


5- le placement volontaire : 


Au terme ou au cours de la mise en observation le malade peut être placé sous le régime du 
placement volontaire à la demande du médecin, avec l’accord de sa famille ou de son représentant 
légal. Ce placement est pris pour une durée indéterminée, dans un service fermé. 


6-L’examen d’office : 


Lorsqu'un danger estimé imminent est encouru, du fait d'un malade mental, pour autrui ou pour le 
malade lui-même, le wali ou le procureur peut prendre, à l'égard de ce dernier, une mesure 
d'examen psychiatrique d'office. Ce dernier est accompagné obligatoirement d'un certificat 
médical établi par tout médecin, attestant des troubles mentaux présentés par le malade, le danger 
qu'il représente et de la nécessité de son examen d'office. 


7-LA MISE SOUS SURVEILLANCE MEDICALE 


Pour les malades susceptibles, faute de traitement continu ou régulier de devenir dangereux .c’est 
une mesure qui rend obligatoire, à titre externe, surveillance traitements périodiques et réguliers. 


La requête est introduite par le médecin psychiatre traitant auprès du wali, qui notifie la décision 
de mise sous surveillance médicale, pour une durée maximale de six mois (renouvelable). 


II-PSYCHIATRIE ET CODE CIVIL 


Le droit civil considère que toute personne âgée de 18ans est apte à exercer tous les actes de la vie 
civile (achat, émission de cheque, vente, droit de vote). 


L’altération des facultés intellectuelles au cours de certaines affections psychiatriques graves et 
chroniques (démences, arriérations) ou aigues transitoires (état maniaque) peut ne plus permettre 
aux patients de défendre leurs intérêts. 


Ils doivent être de ce fait protégés par la loi: par la mise sous tutelle ou curatelle à la demande 
d’un tiers. 
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1-LA SAUVEGARDE DE JUSTICE: 


C’est une mesure d’urgence protectrice pour les pathologies aigues. Elle est destinée à protéger le 
malade dans ses actes de la vie civile. Sous sauvegarde de justice 1l existe une certaine réversibilité 
des actes civils. 


Elle permet 1 ‘annulation ou la modification d‘actes ou d’engagements qui auraient été pris de 
façon inconsidérée. 


Une personne sous sauvegarde de justice conserve ses droits civiques (vote), politiques et 
juridiques. 


Cette mesure résulte d’une décision du juge des tutelles ou d’une simple déclaration médicale faite 
au procureur de la république. 


-La formulation de certificat médical est la suivante (je soussigné, Dr X, certifie avoir constaté 
chez M.Y, un état qui justifie une mise sous sauvegarde de justice), elle est obligatoire pour les 
médecins des établissements publics. 


Ce régime prend effet immédiatement, 1l dure deux mois après inscription sur le registre du 
parquet, 1l est renouvelable pour une durée de 6mois à la demande du médecin. 


2-LA TUTELLE: 
La tutelle est le régime de protection le plus durable, totale, en dehors de 1 ‘urgence. 


Elle est surtout utile dans les pathologies chroniques, qui ont besoin d’être présentées de manière 
continue dans tous les actes de la vie civile. 


Certains personnes ne sont plus en état de défendre aux mieux leurs intérêts, tel est le cas d ‘un 
certain nombre des malades mentaux ou encor des personnes présentant des infirmités corporelles, 
tous trouble empêchant l’expression de la volonté ou le discernement des choses 


-La tutelle est prononcée par le juge des tutelles, au niveau de tribunal d’instance, saisit a la 
requête d’un des proches, le juge peut se saisir d office sur avis d’un tiers, il procède alors à 
l'instruction de 1 affaire: 


-audition de l’intéressé et de la famille 
-avis de médecin traitant 
-certificat d’un spécialiste inscrit sur la liste du procureur de la république. 


-Le juge peut énumérer les actes que la personne aura la capacité de faire elle-même, soit seule, 
soit avec 1 ‘assistance du tuteur ou de la personne qui en tient lieu. 


-Le tuteur est le conjoint, un membre de la famille, une association tutélaire agrée. 
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-La tutelle cesse lorsque l’état qui l’a déterminée à disparu. La procédure de mainlevée est 
identique à celle de l’ouverture 


Effets de la protection: 


-Le sujet sous tutelle perd des droits civiques et politiques:(sous tutelle nul de droit), ne peut voter, 
être élu, être jugé, être tuteur, ni faire partie d’un conseil de famille. 


-incapacité totale du majeur sur presque tous ces droits civils y compris: mariage, donation, 
testament, etc... 


-les actes antérieurs sont annulables si la cause qui a déterminé la tutelle existait a 
l’époque. 
3- LA CURATELLE: 


Une mesure de protection, moins complète que la tutelle, s’applique aux personnes qui ont besoin 
d ‘être conseillées ou contrôlées dans les actes de la vie civile. 


-La procédure est analogue à celle de la tutelle. 


Le curateur est nommé par le juge des tutelles. Le conjoint est curateur de droit; mais le juge peut 
designer un autre membre de la famille ou de toute personne morale pour être curateur. 


Effets de la protection: 


-possibilité de vote de faire un testament, et de gérer son patrimoine, mais pas d ‘être élu, ni d 
‘être jugé, ni tuteur, ni appartenir a un conseil de famille 


-possibilité de faire certains actes conservatoires ou d’administration, maïs nécessite d'être assisté 
par le curateur pour les actes de disposition ou être autorisé par le juge. 


La présence du curateur est requise pour le mariage, divorce. 


IV-PSYCHIATRIE ET CODE PENAL 


L’article 47 du code pénal stipule : il n’y a ni crime, ni délit lorsque le prévenu était en état de 
démence pendant l’acte qui lui est reproché, ou lorsqu” 1l a été contraint par une force à laquelle il 
n’a pas pu résister. 


L ‘expertise psychiatrique du prévenu, demander par le juge est obligatoire après un crime elle 
permet d’apprécier s’1l était conscient de son acte au moment des faits. 


En cas d’irresponsabilité du prévenu, le juge 1 ‘adresse dans un service fermé de psychiatrie en 
placement d’office pour six mois renouvelables jusqu’a stabilisation médicale (art 21 du code 
pénal) 
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La durée de l'hospitalisation est indéterminée, mais la sortie du malade peut être autorisée 
judiciairement à la demande du médecin psychiatre, du malade ou de l'un des membres de sa 


famille. 


La sortie des malades relève de la compétence de la chambre d'accusation de la cour du lieu 


d'hospitalisation. 


